QxS-e- 

f£c 

RAPPORT 

FAIT 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Sur  les  vingt-cinq  contrats  d’échange  de 
la  forêt  de  Senonche  P 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  DOMAINES, 

Par  M.  ENJUBAULT-LA-ROCHE, 
Membre  de  ce  Comité. 

Imprimé  par  ordre  d£  i/Assemblée  nati  onali, 

vJv.Lp  ■ ‘j  ô j f ■ * 



\ 

Messieurs,  ““ 

L’empire  de  la  loi  eftuniverfel,  tout  pouvoir  rend  hom- 
mage au  fien.il  eftfous  les  gouvernemens  les  plus  op- 
prefîeurs  quelques  principes  de  légiflation  fi  générale* 
meut  refpeâés,  que  le  defpotiüne lui-même,  avec  tout 
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fon  arbitraire,  n’oferoit  entreprendre  d’y  porter  ouver- 
tement atteinte.  Telle  étoit  fous  notre  ancien  régime  la 
maxime  qui  confacroit  finaliénabilité  du  domaine  pu- 
blic. Les  rois  le  regardoient  comme  leur  patrimoine, 
ils  s’en  difqient  les  vrais  propriétaires , ils  en  ufoient 
Sc  Qh  méfufoient  en  cent  manières  différentes  ; mais 
les  plus  abfolus  d’entre  eux  ont  rarement  eu  allez  de 
confiance  en  leur  autorité , pour  en  faire  publiquement 
trafic.  Cependant.  ce  domaine  précieux  tentoit  la  cu- 
pidité des  couriifans  ; c’étoit  une  mine  abondante, 
où  tous  ces  fpéculateurs  avides  qui  affiègent  le  trône  fe 
croy oient  en  droit  de  pniferà  leur  aife.  Ilfalioit  donc 
irfiaTglnër" des  'détours  pour  violer  le  principe  , en  affec- 
tant de  lui  rendre  hommage.  La  forêt  de  Senonche 
a long-temps  été  deffinée  à couvrir  ces  illufions  po- 
litiques; c’eft  d’elle  qu’on  s’eft  fervi  piufieurs  fois,  fous 
le  dernier  règne,  pour  envahir  avec  des  formes  lé- 
gales le  domaine  national.  Le  comité  va  vous  déve- 
lopper une  partie  de  ces  manoeuvres , dont  la  trame 
groffièr.e  & mal  adroitement  ourdie  aura  de  quoi 
vous  furprendre. 

Par  contrat  du  9 décembre  1770,  M.  de  Conti 
vendit  au  feu  roi  l’ancien  comté  de  Senonche , avec 
la  forêt  de  ce  nom,  Brezolle  & Mercœur , pour  la 
fomme  de  9,20 3,25’  ç liv.  Une  claufe  remarquable  de 
ce  contrat , c’eft  la  déclaration  faite  par  le  monarque  , 
acquéreur,  de  nentendrepas  réunir  à la  couronne  les 
terres  ôc  domaines  par  lui  acquis , au  contraire , en 
jouir  comme  d’un  domaine  particulier,  faufàle  réunir 
par  la  fuite  , ou  à comprendre  dans  l’apanage  des 
princes  fes  petits-fils  lefdites  terres  ou  les  portions 
d%elies 'qu’il  jugeroit  à-propos. 

- Ce  n’efl:  pas  encore  ici  l’inffant  d’examiner  la  vali- 
dité de  cette  déclaration:  nous  nous  réfervons  d’y 
revenir  bientôt. 
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L’abbé  Terray,  inventeur  de  ce  mode  d’alienation , & 
acquéreur  lui-même,  fe  mit  comme  de  raifondansa 
claffe  la  plus  favorifée  ; il  ne  voulut  exceder  que  d un 
fixième  le  jufte  prix  des  domaines  qu  il  acquit. 

Pour  fixer  fes  idées  fur  cette  manière  de  contrafter 
& en  prendre  des  notions  precifes  , on  peut  jeter  les 
yeux  fur  les  bons  du  roi , portant  acceptation  des  ecuan- 
ges  : comme  ils  font  prefque  tous  caiques  a-peu-pres 
fur  le  même  modèle,  on  ie  contentera  d en  faneim 
primer  un  à la  fuite  du  rapport  On  y verra  que  le 
Lième  que  l’impétrant  offrait,  devoit  etre  pris  en  de- 
dans & non  en  Sehors  , & qu’il  ne  devoit  porter  que 
fur  la  valeur  du  fonds  & non  fur  celle  de  la  lup 

ficie.  . , 

Ceci  ne  donne  lieu  à aucune  équivoque  ;c«pendan 
on  alTure  que  quelques  échangées,  confonu„nt_ 
idées  , & altérant  le  fens  des  mots , ont  trouve  le 
fecret  de  fe  louftraire  aune  partie  aes  obligations  qu  ils 
avoient  contraétées.  C’eft  ce  qu’on  aura  loin  d examiner 
feru puleufement  lors  de  la  liquidation. 

Outre  cette  augmentation  de  prix  à laquelle  les 
acquéreurs  s’étoient  fournis , plufieurs  d entre  eux  s e- 
St  encore  impofé  l’obligation  dç  rembourser  en  pure 
perte  les  finances  d’engagement  des  domaines  quils 
obtenoient,  d’indemnifer  les  officiers  de  juftice  & de 
(importer  tous  les  frais. 

Au  relie,  la  claufe  que  venons  d’expliquer  ne  le 
rencontre  pas  en  termes  expresrlans  tous  les  contrats 
d’échange  Pdes  portions  de  la  forêt  de  Senonche.  Il 
en  eft  ou  elle  ne  fe  trouve  que  par  équivalent.  M. 
maréchal  de  Mouchv,  par  exemple,  aRre« 
nuis  du  roi  le  feptembre  1771  î quatre  cent  qua 
tre-vinet-douze'arpens  & demi  de  rutaie  fur  taillis  , 
les  lui  a rétrocédés  à titre  d’échange  , le  xi  oftobre 
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fuivant,  6c  il  a reçu  en  contre -échange  la  terre  de 
'Montlhéry.  Or  il  a été  expreffément  convenu  parle 
contrat , que  cette  terre  feroit  évaluée  au  denier  qua- 
rante de  fon  revenu  , tandis  qu’on  a abandonné  l’é- 
valuation de  la  forêt  à la  jurisprudence  obfervée  à la 
chambre  des  comptes,  ce  qui  l’a  réduite  au  denier 
trente.  Cette  flipulation  a produit  à -peu  près  le 
même  effet,  que  s’il  avoit  été  convenu  que  M.  de 
Mouchÿ  payeroit  un  quart  au  - defius  de  la  valeur 
effedive  de  l’objet  qu’il  dcqucroit. 

De  pareilles  conventions  femblent  d’abord  bien  ri- 
goureufes  ; on  a peine  à concevoir  que  des  courti- 
fans , fi  accoutumés  à faire  de  bons  marchés  avec  leur 
maître y fe  foient  déterminés  aies  accepter;  mais  des 
perfonnes  qui  fe  prétendent  inflruites  expliquent  aifé- 
ment  ce  problème.  Elles  difent  qu’on  recevoir,  en 
paiement  du  prix  de  la  forêt,  des  effets  déëriés  fur  les- 
quels il  y avoit  quelquefois  près  de  moitié  à perdre  : 
que  quelques  échangées  ont  obtenu  leurs  quittances 
fans  avoir  rien  payé  : que  d’autres  ont  remis  au  tré- 
for  royal  de  fimples  billets,  fous  leurs  fe  in gs , qui 
n’ont  été  foldés  qu’au  bout  de  dix  ans.  Avec  c es 
adouciffemens  qifon  n’efl  pas  en  état  de  prouver  , 
mais  qui  font  dans  Tordre  des  chofes  pofhbles  , on 
peut  fe  rendre  raifon  du  défintéreffement  apparent  de 
tous  c es  échangées.  Au  refie , votre  comité  déclare 
que  cette  inculpation  générale  ne  doit  pas  s’appliquer 
à tous  ceux  qui  ont  traité  de  quelques  parties  de  la 
forêt  de  Senonche  ; il  en  efl  plufieurs  qui  jouiiTent 
de  la  réputation  d’honnêteté  le  mieux orientée.  Tous 
n’ont  pas  eu  l’art  de  fe  procurer  les  mêmes  faveurs; 
il  étoit  alors  à la  cour  dirférens  poids  & différentes 
mefures. 

Nous  n’entreprendrons  pas  d’extraire  ni  d’analyfer 
ici  tous  les  contrats  que  nous  avons  annoncés.  Ce 
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détail  feroit  au  fil  inutile  que  faftidieux , 8c  à quelques 
différences  près,  il  feroit  monotone.  Il  en  eft  cepen- 
dant qui  méritent  quelque  diftin&ion  par  la  fingula- 
rité  des  ckconflances,  éc  par  l’intérêt  que  le  public  y 
a pris  dans  le  temps. 

De  ce  nombre  eft  celui  fait  avec  M.  du  Barry  ; 
il  acquit  le  20  février  1772  pour  900,000  liv.  feize 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  arpens  dix -perches  des 
bois  de  Senonche.  Il  paya  cette  fomme  en  contrats 
dont  il  n’.eft  pas  facile  d’apprécier  la:  valeur  effective. 
Le  1 5 juin  iuivant  , il  rétrocéda  au  roi  ces  mêmes 
arpens , 8c  reçut  en  échange  ; i°.  le  comté  de  rifle- 
Jourdain  , compofé  de  plus  de  trente  feigneuries  ; 
2q.  la  forêt  de  Bouconne  , contenant  quatre  mille 
deux  cent  quarante-cinq  arpens  trente-huit  perches 
de  faillis;  30.  le  domaine  de  Gray  en  Franche-Comté, 
avec  fes  annexes. 

/M.  du  Barry  a donné  ces  domaines  à fon  fils , en  le 
mariant  avec  Mademoifelle  de  Totirnon. 

Celui-ci  effrayé  par  les  plaintes,  les  réclamations  8c 
les  murmures  que  cet  échange  excitoit  de  toutes 
parts  , 8c  craignant  qu’il  ne  fût  anéanti  , demanda 
que  dans  le  cas  où  il  plairolt  au  roi  d’annuller  cet 
échange  , il  voulût  bien  ordonner  que  les  bois  de  la 
forêt  de  Senonche  lui  fer, oient  rendus,  ou  du  moins 
leur  valeur  en  argent;  parce  que  le  feu  roi  avant  fait 
la  grâce  à fon  père  d’ordonner  le  rembourfement  de 
contrats  à 4 pour  cent , ce  rembourfement  avoit  été 
effectué  par  une  ordonnance  de  comptant,  avec  la- 
quelle il  avoit  payé  les  bois  de  la  forêt  de  Senonche  , 
que  de  cette  manière  if  pourroit  payer  fes. dettes  mon- 
tant à 400,000  liv, , 8c  affurer  les  reprifes  8c  conven- 
tions matrimoniales  de  fa  femme. 

Le  mémoire  de  M,  du  Barry  a été  mis  fous  les  yeux 


& que  l’on  rendroit  les  900,000  Tiv.  de  contrats  à 
quatre  pour  cent. 

Un  arrêt  du  confeil  du  24  oéfobre  1774,  a en 
conféquence  caffé  & annullé  les  contrats , arrêts  8c 
lettres-patentes  relatifs  à cet  échange , faiif  à pourvoir 
au  rembourfement  des  fommes  payées  par  M.  du  Barry 
pour  i’acqiiifition  des  bois  de  la  forêt  de  Senonche., 
8c  à l’indemnité  qui  pourroit  lui  être  due  pour  les 
frais  par  lui  faits. 

Par  aéte  du  29  août  177J  , M.  du  Barry  a fubrogé 
Louis-Stanifias-Xavier,  prince  françois,  dans  les  droits 
léfultans  de  cet  échange. 

Cette  fubrogation  a été  ratifiée  par  lettres-patentes 
du  29  feptembre  fuivant. 

Un  arrêt  du  16  du  même  mois  avoit  ordonné  que 
celui  du  24  octobre  i774feroit  8c  demeureroit  comme 
non-avenu. 

Pour  connoître  la  valeur,  en  produit  annuel,  des 
objets  compris  dans  cet  échange , nous  avons 
confulté  l’état  de  fituation  fourni  par  Monfieur, 
lorlque  vous  avez  réglé  le  traitement  des  apan  agi  fies. 
Les  deux  terres  de  Gray  & de  l’ÏÏle-Jourdain  font 
portées  à 74,000  livres  de  rente,  8c  l’on  fent  bien 
qu’on  n’avoit  pas  intérêt  alors  d’en  exagérer  le  prix  : 
on  prétend  même  que  l’adminiflration  des  finances  de 
Monfieur,  ayant  mis  en  vente  la  terre  de  l’ïfle- Jourdain^ 
l’a  efiimée  feule  80  mille  liv.  de  revenu. 

Avant  de  vous  expofer  l’opinion  que  votre  co- 
mité a cru  devoir  adopter,  nous  commencerons 
par  établir  qu’il  efl  au  moins  incertain  en  principes  que 
la  cîaufe  de  non  réunir  appofée  par  Louis  XV  à l’ac- 
quifition  de  la  forêt  de  Senonche  ait  été  valable  , 8c 
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Sc  qu’il  ait  pu  , en  vertu  de  cette  déclaration  , la 
pofleder  à titre  de  propriété  particulière , féparée  du 
domaine  public.  Par  l’élévation  du  roi  fur  le  trône , dit 
un  auteur  très-connu  (i)  , fa  perfonne  privée , éteinte 
Sc  confondue  dans  la  perfonne  publique  dont  il  eft 
revêtu , n’a  plus  d’exiftence  que  dans  l’ordre  phyfique  ; 
elle  n’en  a plus  aucune  dans  l’ordre  de  la  loi.  La 
perfonne  privée  ne  peut  plus  exercer  de  droits  de 
poffefiion  ni  de  propriété  féparés  de  l’état  avec  lequel 
elle  s’eft  unie.  11  fe  contrarie  entre  le  prince  Sc  la 
nation  une  fociété  qu’on  afîimile  au  mariage  , Sc  dont 
l’effet  s’étend  à toutes  fes  acquifîtions  particulières.  Ces 
principes  tiennent  tellement  à nos  moeurs  & à la  nature 
de  notre  gouvernement,  qu’ils  étoient  gravés  dans  le 
coeur  des  François  avant  qu’aucune  loi  expreffe  les  eût 
confacrés.  Dans  le  fait , ils  ont  été  quelquefois  ou- 
bliés ; mais , dès  que  cle  nouvelles  • lumières  les  ont 
développés, la  nation  les  a reconnus  &les  afaifis  avec 
cette  ardeur,  cette  confiance  qu’obtient  toujours  la 
vérité,  quand  elle  fe  montre.  L’étabîiffement  delà  lifte 
civile,  en  changeant  l’ancien  ordre  des  chofes,  vous 
a permis,  MM. , de  modifier  ces  principes;  mais  cette 
fage  innovation  ne  doit  s’appliquer  qu’aux  acquifîtions 
poftérieures  à la  promulgation  de  la  loi.  Fondés  fur 
ces  maximes  , nous  pouvons  regarder  comme  nulle 
la  déclaration  faite  par  Louis  XV  lors  du  contrat  du 
9 novembre  1770.  Nous  pouvons  la  comparer  à 
celle  d’une  perfonne  mariée  qui,  en  payant  une  acqui- 
fîtion  des  deniers  de  fa  communauté,  déclareroit  en 
même  temps  ne  pas  acquérir  pour  elle.  Au  refte,  nous 
n’infiftons  fur  ce  point  effentîel  de  notre  droit  public  , 
auquel,  en  le  prenant  dans  fa  généralité,  la  monarchie 
françoife  doit  toute  fa  grandeur,  que  parce  qu’on 


(1)  L'annotateur  de  le  Fevre  de  la  Planche,  t.  1.  liv.  t.chap-  3. 
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a fouvent  entrepris  de  le  combattre  à cette  tribune. 
C’efl  un  devoir  facré  pour  nous,  de  manifefler  conf- 
tamment  les  principes  dont  l’examen  nous  a été  plus 
particulièrement  confié  ; mais  nous  pouvons  négliger 
d’en  faire  l’application  à l’affaire  qui  nous  occupe. 
Nous  n’avons  nullement  befoin  , pour  établir  notre 
fyflême , de  démontrer  la  nullité  de  cette  déclaration , 
Sc  les  acquéreurs  de  la  forêt  de  Senonche  ne  ga- 
gneroient  rien  à la  défendre. 

Ils  ne  contefleront  du  moins  pas , que  dans  l’ordre 
ancien  le  domaine  public  étoit  inaliénable  : on  ne 
pouvoit  en  acquérir  aucune  portion  à prix  d’argent; 
l’échange  étoit  le  feul.  moyen  approuvé  par  la  loi, 
parce  que  l’échange  n’eff  pas  une  aliénation  : mais 
pour  être  valable , il  falloit  que  l’échange  fût  loyal 
&fîncère,  fans  fraude  ni  fimulation;&  dans  les  contrats 
dont  il  s’agit , la  fraude  & la  fimulation  fe  montrent 
à découvert  , on  n’a  pas  même  pris  la  peine  de  les 
couvrir  d’un  voile.  Établirons  les  faits.  Un  homme 
en  faveur,  un  protégé,  jetoit  un  regard  de  cupi» 
dité  fur  un  domaine  à fa  convenance.  Il  propofoit 
tout  fîmpîement  d’acheter  une  portion  de  la  forêt  de 
Senonche  & de  l’échanger  auffitôt  après  avec  le 
domaine  qu’il  convoitoit.  Ce  projet  dont  on  ne  faifoit 
nul  myflère  , étoit  consigné  fans  détour  ni  fineffe , 
dans  un  mémoire  préfenté  au  miniflre  des  finances  ; 
on  y ajoutoit  des  conditions  plus  ou  moins  onéreufes 
félon  le  degré  de  faveur  que  l’impétrant  avoit  par 
lui-même  , ou  qu’il  favoit  fe  procurer.  Ce  mémoire 
étoit  préfenté  au  roi , qui  écrivoît  le  bon  de  fa  main  ; 
le  refis  alloit  de  lui-même  : il  n’étoit  plus  queflion 
que  des  formes;  plufieurs  de  ces  marchés  font  revêtus 
de  celles  que  loi  exige , d’autres  ne  les  ont  pas  encore 
obtenues. 

Dans  les  conte  dations  ordinaires  foumifes  au  juge- 
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ment  des  tribunaux,  on  tient  pour  principe  que  la 
proximité  des  dates , entre  deux  contrats  qui  fe  dé- 
truifent,  fournit  une  telle  préfomption  de  fraude  & 
de  fimulation , qu’elle  peut  fuffire  pour  les  faire  an- 
Jiuller  lun  & l’autre.  Il  efï  , par  exemple,  difficile 
de  penfer  qu’une  vente  foit  férieufe , lorfque  , dans 
un  bref  intervalle , l’acheteur  rétrocède  à fon  ven- 
deur lui-même  l’objet  qu’il  tient  de  hii.  Cette  pré- 
fomption acquiert  de  nouvelles  forces , fî  la  même 
perfonne  répète  fouvent  la  même  opération;  & elle 
devient  une  vraie  certitude , fi  les  circonftances  dé- 
cèlent les  motifs  qui  ont  fuggéré  ces  tranfadions  con- 
tradidoires.  Ici  cette  préfomption  fe  préfente  dans 
toute  fa  force,  puifque  nous  voyons  vingt  cinq  con- 
trats de  vente  fuivis  prefqu’immédiatement  d’autant 
de  rétrocédions,  Si  qu’il  efi  impodible  de  fe  faire  iîlu- 
lion  fur  les  motifs  qui  les  ont  déterminées  ; mais  nos 
avantages  font  tels , que  quelque  décifive  que  fût  cette 
préfomption  légale,  nous  n’avons  nullement  befoin 
dy  recourir;  les  bons  du  Roi  d’après  lefquels  les 
portions  de  la  forêt  de  Senonche  ont  été  aliénées, 
nous  fourniflent  la  preuve  pofitive  & direde  que  ces 
ventes  derifoires  n’étoient  qu’une  tournure  imaginée 
pour  aboutir  à l’échange.  L’acquifition  du  domaine 
public  étqit  le  but  unique  des  acquéreurs.  Ils  ne  vou- 
Ioient  point  acheter  la  forêt  de  Senonche,  le  Roi  ne 
vouloit  point  la  vendre;  il  le  vouloit  fi  peu,  que 
l’obligation  de  rétrocéder  étoit  une  claufe  effentieiîe 
de  tous  ces  arrangemens;  Si  comme  , fans  l’intention , 
il  ne  peut  y avoir  de  contrat,  il  n’y  a point  eu  auffi  de 
vente  réelle  de  toutes  ces  portions  de  la  forêt  de  Senon- 
che; Sc  lorfque  les  prétendus  acquéreurs  de  toutes  ces 
portions  détachées  ont  paru  les  échanger  contre  des 
propriétés  nationales,  dans  la  vérité , ils  n’oiat/point 
donné  un  domaine  pour  avoir  un' domaine,  ils  n’ont 
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fait  qu’abandonner  à l’Etat  l’argent  qu’ils  lui  avoient 
payé  d’avance  à cette  intention,  quoique  fous  lin  autre 
prétexte.  Leur  titre  n’eft  , conféquemment , qu’un 
'engagement  dont  la  finance  eft  la  fomme  qu’ils  avoient 
payée  comme  prix  de  la  forêt  de  Senonche.  Cela 
pofé,  la  nature  & le  fort  de  ces  contrats  eft  réglé  par 
vos  précédens  décrets,  & l'Affemblée  nationale  n® 
peut  fe  difpenfer  de  prononcer  la  révocation  de  tous 
ces  engagemens.  Ici  deux  objections  fe  prélentent , 
votre  comité  croit  pouvoir  les  réfoudre. 

On  dit  d’abord  que  l’Etat  avoit  befoin  de  cet 
argent  pour  payer  le  Prince  de  Conti.  V os  Commiffaires 
avoueront  fans  peine  que  l’Etat  avoit  alors  beaucoup 
de  befoins  quelquefois  réels  de  plusfouvent  fadices;  mais 
c’étoitune  raifon  tout  au  plus  d’engager  quelques  por- 
tions de  domaine,  8c  non  pas  de  les  vendre.  On  dit 
enfuite  que  la  révocation  de  ces  échanges  profitera 
peu  à l’Etat,  qu’il  y perdra  peut-être,  que  le  plus 
grand  nombre  a été  vendu  fon  prix.  Cette  perte 
qu’on  veut  faire  craindre  n’eft  pas  inquiétante  ; la 
totalité  des  fommes  payées,  ou  cenfées  l’être  , eft 
de  3,35>2,ooo  livres,  & on  voit  près  d’un  million  à 
gagner  fur  l’objet  feul  cédé  à M.  du  Barry  : d’ailleurs, 
ces  échanges  comprennent  une  foule  de  droits  fup- 
primés  fans  indemnité;  il  faudroit  , d’après  vos  décrets , 
en  payer  la  valeur , ou  rendre  les  portions  de  forêts 
échangées  ; or , ce  dernier  parti  feroit  prefqu’impof- 
fible  , 8c  infiniment  préjudiciable , & l’autre  nécefti- 
teroit  une  foule  de  liquidations  embarrafîantes,  com- 
pliquées , 8c  dont  le  réfultat  feroit  néceifairement 
très-onéreux  à la  Nation.  Il  eft  prudent  , il  eft 
néceifaire  de  prévenir  8c  d’étouffer  toutes  ces  dif- 
ficultés. 

En  conféquence  , votre  comité  des  domaines  vous 
propofe  le  projet  de  décret  fuivant  ; . 
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Article  premier* 

Les  contrats  de  vente  faits  par  le  Roi  au  cours  des 
années  1771,  1772,  1773  & 1774,  de  différentes 
portions  de  la  forêt  de  Senonche  aux  particuliers  y dé- 
nommés , étoient  feints  & fimulés , conféquemment 
nuls<5c  nontranflatifs  de  propriété. 

I I. 


Les  contrats  qualifiés  d’échange  par  lefquels  ceS 
particuliers  ont  poftérieurement  rétrocédé  au  Roi  ces 
portions  de  forêt , Sc  reçu  en  remplacement  des  do- 
maines nationaux , font  des  engagemens  purs  & 
(impies.  Les  fommes  qu’ils  juftifieront  avoir  payées  , 
pour  prix  defdites  portions  de  forêt  ,leur  tiendront  lieu 
de  finance , 3c  toutes  les  loix  relatives  aux  domaines 
engagés,  3c  notamment  l’article  XXVI  de  celle  du 
premier  décembre  1790,  leur  feront  appliquées. 


COPIE  LITTÉRALE 

DU  MÉMOIRE, 

SUR  lequel  a été  accordé  le  bon  du  Roi  pour  V acquijîtion 
faite  j par  M.  l’Abbé  Terray  , lors  contrôleur  général \ 
de  la  foret  de  Senonche  , qu’il  a échangée  avec  le  do- 
maine de  Rejfon  & autres  objets  défignés. 


M.  le  Contrôleur  - générai  defire  acquérir  par 
échange  la  terre  & feigneurie  de  Relfon  , domaine 
engagé , & un  bois  près  Provins  , appartenant  au  roi, 
connu  fous  le  nom  de  buiffon  de  Ferrières. 

Le  domaine  de  Reffon  étant  engagé  depuis  1574 , 
il  n’a  pas  été  poflible  de  fe  procurer  fur  la  confif- 
tance  & le  revenu  de  ce  domaine  tous  les  éclaircifle- 
mens  qu’on  auroit  defiré  pour  en  connoître  la  valeur; 
on  fait  feulement  que  cette  terre  a été  adjugée  à 
Antoine  de  Fatras,  fieur  de  Marcilly,  le  1 3 décem- 
bre 1^74,  moyennant  300  livres,  & revendue  à 
François  de  Fernay,  le  21  mai  15 86  , moyennant 
600  liv.  ; enforte  qu’en  portant  cette  terre  à 4000 
livres , on  ne  croit  pas  s’éloigner  beaucoup  de  fa  va- 
leur. Suivant  les  éclaircilfemens  donnés  par  les  offi- 
ciers de  la  maîtrife  de  Provins , le  buiffon  de  Ferrières 
confiffe  en  deux  cent  cinquante-huit  arpens , fous  la 
dénomination  de  ventes,  ou  triages  des  terriers,  ou 
faître  plaquée  des  grands  Pieux , Robinet , Croix  de 
l’Affemblée  , petit  Crefpin,  grand  Poirier,  queue  de 
Renard  , la  Pipée  & Souiltart  ; le  fonds  efl  eftimé 
200  liv.  l’arpent,  ce  qui  fait  ç 1,600  liv.  la  fuperficie 
67,267  liv.  14  f.  3 il  y a en  outre  cent  vingt-trois  ar- 
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pens  douze  perches  de  friches  , nommés  la  Chambre 
au  Loup,  6c  le  fonds  du  Briard,  efiimés  8^20  liv.  ; 
en  forte  que  la 'valeur  de  ces  bols  6c  du  domaine  de 
Reffon  efl  de  1 31,387  liv.  14  f. 

Mt  le  .Contrôleur- Général  offrant  de  donner  un 
ïîxième  en  fus  , il  lui  fera  aliéné  des  bois  de  Senon- 
ehe  jufqu’à  concurrence  de  157 ,66 f liv.:  il  lui  fera 
ènfuite  paffé  contrat  d’échange  de  ces  bois  , contre 
le  domaine  de  Reffon  6c  le  buîiTôh  de  Ferrières,  à la 
charge  que  dans  le  cas  où  la  valeur  des  bois  n’excé- 
deroit  pas  d’un  fixième  celle  du  domaine  de  Reffon 
Sc  du  buiffon,  il  fera  tenu  de  fournir  un  fupplément, 
Sc  que  dans  le  cas  011  la  valeur  des  bois  feroit  fupé- 
rieure  de  plus  d’un  fixième  à celle  du  domaine  6c  du 
buiffon  i il  lui  fera  tenu  compte  par  Sa  Majeflé  de  f ex- 
cédant, 6c  à la  charge  en  outre  de  rembourfer  en  pure 
perte  les  finances  d’engagement  du  domaine  de 
Reffon  ,4e  roi  fe  chargeant  de  payer,  les  indemnités 
qui  feront  dues  , tant  aux  officiers  de  la  maîtrife  de 
Provins , qu’au  receveur  général  des  domaines,  pour 
raifon  de  l’aliénation  du  buiffon  de  Ferrières  , 6c  de 
faire  tous  les  frais'  de  l’échange  6c  des  évaluations. 

Cet  arrangement  procure  à Sa  Majeflé  un  bénéfice 
de  26,000  liv.  environ,  6c  la  mettra  en  état  d’acquit- 
ter 1,^7,665'  liv.  fur  le  prix  des  biens  acquis  de  M.  le 
prince  Me  Conty.  \\ 

Les  mêmes  principes  de  j office  qui  ont  déterminé 
les  propofitions  faites  peur  l’échange  de  M.  d’Àligre, 
doivent  régler  celui  de  M,  le  Contrôleur -Général. 
Le  fixième  qu’il  offre  ne  doit  donc  être  pris  qiden 
dedans , 6c  non  en  dehors , 6c  ne  doit  porter  que  fur 
la  valeur  des  fonds,  6c  non  fur  celle  de  la  fuperficie. 
Alors  voici  qu’elle  fera  l’opération. 
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La  fuperfîcie  du  buidon  de 
Ferrières  ed  edimée 

Cette  première  fomme  ne 
doit  pas  être  fu jette  au  fixième 
d’augmentation 

Les  fonds  de  ce  buiffon  font% 
edimés 51,600 

Les  friches  font  edi- 
mées 8, 520 

Le  domaine  de  Redon  peut 
valoir 4000  V 


67,267  n 


74,820 


Total  des  objets  fujets  au 

fixième  d’augmentation 

64,120 

Sixième  d’augmentation  . . . 

• • io,7  00^ 


Total  général  du  montant 
des  bois  à céder  à M.  le  con- 
trôleur général 142,087  «■ 


Le  furplus  des  conditions  feront  les  mêmes  que 
pour  M.  d’Aligre.  Enfuite  ed  écrit , 

de  la  main  du  roi.  Bon. 
pour  ampliation , Signé  Terray. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


